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Les abolitions de l'esclavage à Maurice 
et la construction d'une identité franco-mauricienne 


Catherine BOUDET 
Doctorante à l'Institut d'Études Politiques de Bordeaux 


À l'Isle de France, devenue île Maurice en 1810, les projets d'abolition de l'esclavage 
ont fait très tôt l'objet de résistances de la part des colons, que ce soit pendant la 
Révolution française ou sous l'administration britannique. Cette opposition a été assez 
forte pour générer une mobilisation politique. Notre communication a pour objet 
d'analyser cette mobilisation d'un groupe qui se sent, à un moment donné, menacé : le 
groupe des « Blancs », en faveur duquel étaient définis les termes de classification sociale 
dans la société esclavagiste fondée sur la propriété — propriété des biens, propriété des 
hommes! — va rapidement s'organiser et réagir aux transformations qui remettent en 
cause sa prédominance. En d'autres termes, la question est de comprendre comment 
l'abolition a contribué à désarticuler un ordre social et comment a été gérée cette 
transformation. 

Dans la mobilisation se noue la problématique de l'identité. L'identité a partie 
prenante avec le pouvoir? : d'une part, ce sont les systèmes politiques qui confèrent leur 
sens aux relations entre les groupes ; d'autre part, l'identité apparaît comme une réponse 
en termes d'organisation d'un groupe face à des enjeux, un construit stratégique qui 
s'élabore à la fois par rapport à des identités concurrentes, et à un sentiment commun 
d'appartenance”. 

L'identité acquiert une dimension importante dans la société mauricienne 
qui s'est progressivement constituée en groupes ethniques, jusqu'à aboutir à une 


1 Jean-François DUPON souligne le caractère indissociable de la terre et de l'esclave, depuis la période 
française, puisque la condition indispensable pour obtenir une concession, était la possession 
d'esclaves pour en assurer la mise en valeur. DUPON Jean-François, Contraintes insulaires et fait 
colonial aux Mascareignes et aux Seychelles, tome II, Honoré Champion, Paris, 1977, p. 537. 
CONSTANT-MARTIN Denis, «Des identités en politique», Revue Française de Science Politique, 
volume 42, n° 4, août 1992, p. 582-593. 

BADIE Bertrand, Culture et Politique, 3° édition, Économica, Paris, 1993, p. 155 
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institutionnalisation de ces communautés par la Constitution de l'ile indépendante, en 
1968. La construction identitaire devient un positionnement qui participe à la compétition 
politique. 

Le groupe des colons blancs, d'origine européenne, d'origines professionnelles 
diverses, administrateurs royaux, militaires, planteurs ou négociants pendant la période 
française, devait donner naissance au cours du XIX° siècle à la communauté franco- 
mauricienne, définie autour d'emblèmes identitaires forts tels que le réfèrent francophone 
et la puissance sucrière. Marqueur identitaire lui-même, le terme de « franco-mauricien » 
s'élabore au cours de la période britannique. Néanmoins, les traits constitutifs du groupe 
sont en gestation depuis la période française, se développant en réponse aux enjeux de la 
société insulaire”. 

Quel rôle a pu jouer l'abolition dans ce processus de « sélection » des critères qui 
ont contribué à la définition de l'identité franco-mauricienne ? En quoi s'avéra-t-elle être un 
enjeu fondamental dans le processus de construction identitaire ? La question se pose dans 
deux cadres imstitutionnels différents : tout d'abord, celui de la Révolution française, qui est 
le moment du premier projet français d'abolition, puis, à compter de 1810, celui de 
l'administration de l'île parles Britanniques. Dans l'intervalle, 1l y aura eu, avec le Consulat et 
l'Empire, restauration de l'ordre monarchique français et, avec lui, rétablissement de 
l'esclavage dans la Colonie. 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE ET LA PERSPECTIVE DE L'ABOLITION 


Pendant la période qui va de l'annonce de la Révolution et de ses principes — les 
bases en sont déjà posées avec la Déclaration des Droits de l'Homme votée le 26 août 1789 
— jusqu'à l'annonce officielle de l'abolition par le décret du 16 pluviôse an IT de la 
Convention Nationale, l'abolition apparaît comme une éventualité, une menace à laquelle 
réagissent très tôt les colons, car elle est une remise en cause des « clôtures sociales »° par 
lesquelles ils peuvent maintenir la barrière entre leur groupe et les autres composantes de la 
société. 

En effet, la société coloniale esclavagiste se caractérise par une classification qui 
permet de distinguer les « Blancs », des deux autres groupes, « Libres de Couleur » et 
«Esclaves ». Avec ces différences de statut, ce sont des clôtures sociales qui sont mises en 
place, verrouillant l'accès à la proprièté et définissant la participation politique, au profit 


4 La problématique de la construction identitaire du groupe franco-mauricien fait l'objet d'un travail de 
thèse en cours : BOUDET Catherine, La communauté franco-mauricienne en Afrique du Sud. 
Structuration du mouvement migratoire et rôle de la diaspora dans l'élaboration d'un système régional 
Afrique Australe/Océan Indien, Doctorat de Science Politique, Institut d'Études Politiques de Bordeaux. 

S LECA Jean, « Nationalité et citoyenneté dans l'Europe des migrations », in COSTA-BAVOUX Jacqueline 
et WEIL Patrick (dir.), Logiques d'États et immigrations, Paris, Kimé, 1992, p. 13-14. 
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des Blancs’. Or, c'est tout l'ordre issu de cette catégorisation sociale qui est désormais 
remis en cause avec la perspective d'émancipation des esclaves. 

Nous avançons l'hypothèse que c'est précisément par cette remise en question 
que l'abolition acquiert sa force structurante en tant qu'élément fondateur de l'identité : 
elle devient l'enjeu autour duquel se positionnent les individus et autour duquel s'organise 
leur expression politique. L'abolition va ainsi permettre de faire émerger un groupe blanc, 
identifié et assigné en tant que tel, alors qu'auparavant, la catégorie définie par la 
classification sociale regroupait en fait une population de peuplement européen traversée 
par plusieurs clivages, notamment celui des origines, celui des alliances avec les Libres de 
couleur ou encore en termes de groupes de métiers. 

Deux groupes émergent parmi les colons blancs à la faveur de la mobilisation 
contre l'abolition, grâce à leur potentiel d'organisation : les planteurs et les négociants. 
Il faut noter cependant que les deux groupes, loin d'être antagonistes, sont même liés par 
des communautés d'intérêt”. Dès lors, leur rejet du projet abolitionniste ne peut être 
dissocié de leur attitude face au principe électif car, au plan politique, le positionnement 
face à l'abolition soulève la question de la représentation des intérêts et donc celle du 
rapport au pouvoir central. 


Le principe électif et l'essor de la mobilisation 


La Révolution introduit le principe électif dans un contexte où les colons n'ont 
accès à aucune possibilité d'expression politique ni de gestion des affaires de la colonie 
En fait, leur demande dans le sens d'une représentation locale est telle qu'ils n'attendent 
pas le décret de mise en place des Assemblées Coloniales : dès 1790, à l'annonce de la 
Révolution, ils constituent dans l'île une Assemblée générale, sur une base élective. Par la 
suite, l'arrivée dans l'île du décret de création des Assemblées ne fera que légaliser leur 
démarche. 

Cette appropriation du principe représentatif s'articule étroitement à une défense 
des intérêts économiques, qui s'organise sur place et en Métropole. Les colons sont 


$ La « barrière de couleur » n'est pas rigide, puisque les affranchissements existent, et que dès 1773, 
on trouve des Libres de couleur parmi les propriétaires. ARNO Toni et ORIAN Claude, lle Maurice. 
Une société multiraciale, L'Harmattan, Paris, 1986, p. 37. Mais ces situations sont tolérées tant qu'il n'y 
a pas transmission des biens d'un Blanc. D'UNIENVILLE Raymond, Histoire politique de l'Ile de France 
(1789-1791), Mauritius Archives Publications, Maurice, 1975, p. 12. 

T° TOUSSAINT note que nombre de négociants sont alors eux-mêmes planteurs, tandis que les planteurs 
investissent dans le commerce maritime. A l'occasion, les liens du mariage contribuent à renforcer 
cette continuité. TOUSSAINT Auguste, Le mirage des îles. Le négoce français aux Mascareignes au XVII 
siècle, EDISUD), Aix-en-Provence, 1977, p. 21-29. 

8 WANQUET Claude, « Apports et limites de la Révolution française aux Mascareignes », in L'île Maurice 
et la Révolution Française, actes du colloque Mahatma Gandhi Institute du 4-8 août 1989, Mahatma 
Gandhi Institute, Moka, Maurice, 1990, p. 5 et FAVOREU Louis, L'île Maurice, Encyclopédie politique 
et Constitutionnelle, série Afrique, Editions Berger-Levrault, Paris, 1970, p. 21. 
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confrontés à un paradoxe : alors que dès 1788, la Révolution préconise la suppression de 
l'esclavage, aucune représentation des Colonies n'est prévue aux États généraux. Une 
menace se profile et sur laquelle s'ils ne se mobilisent pas, les colons de l'Isle de France 
n'auront aucun pouvoir de décision. 

Les planteurs organisent une représentation en Métropole, par l'envoi de 
«députés», mais aussi dans le cadre de sociétés politiques, comme la Société 
Correspondante des Colons Français ou Club Massiac, qui a pour vocation de porter au 
sein de l'Assemblée Nationale l'opposition de ses membres à l'abolition”, et par une 
représentation à la Constituante au moyen d'un Comité Colonial. Cette véritable politique 
de résistance des colons en Métropole"® va dans le sens d'un maintien de l'ordre ancien. 
Dans l'île, la résistance à l'abolition s'exprime dans le cadre de l'Assemblée Coloniale, où les 
négociants, majoritaires, renforcent leur capacité de mobilisation. Ils prennent dès lors le 
contrôle de la vie politique de l'île. Là encore, le motif premier dans la revendication pour la 
création d'une Assemblée Coloniale dans l'île est de pouvoir disposer d'une organisation 
locale pour s'opposer à tout projet d'abolition qui ne serait pas accompagnée d'une 
compensation financière pour les propriétaires d'esclaves”. 

L'abolition fonde ainsi une communauté d'intérêts chez les colons blancs, 
planteurs ou négociants, de l'Isle de France, un positionnement face à un danger commun. 
En ce sens, les menaces d'abolition concourent à fonder une cohésion du groupe autour 
d'intérêts communs. Pour les planteurs comme pour les négociants, l'enjeu de l'abolition 
devient un mode de différenciation face au pouvoir central "?. 


Le refus du décret d'abolition et la radicalisation de l'identité politique 
Lorsque la nouvelle du décret d'abolition (1794) parvient dans l'île, 1l fait l'objet 


d'une censure par l'Assemblée Coloniale. En d'autres termes, l'Assemblée continue de se 
légitimer selon l'ordre ancien. Dans le même temps, elle renforce sa mainmise sur les 


*_ D'UNIENVILLE Raymond, op. cit, p. 2. 


0 Cette politique de résistance permit notamment, grâce au contrôle des débats parlementaires, 
qu'aucun débat ne soit engagé sur l'esclavage et que la traite soit maintenue, avec paiement de 
primes par l'État. Autre acquis majeur de cette politique conservatrice des colons, l'exclusion des 
colonies du champ d'application de la Constituante de 1791, ce qui permettait le maintien de 
l'autorité des Assemblées Coloniales sur place sur les questions relatives à l'esclavage. DORIGNY 
Marcel, « Les abolitions de l'esclavage (1793-1704-1848) : une célébration nécessaire », Les 
abolitions de l'esclavage, de LF. Sonthonax à V. Scboelcher : 1793, 1794, 1848, Actes du colloque de 
février 1994, Presses Universitaires de Vincennes/UNESCO), Paris, 1995, p. 13. 

PATUREAU J. Maurice, Histoire économique de l'île Maurice, Presses de Henry et Cie Liée, les Pailles, 
Maurice, 1988, p. 75. 

Dès sa création, l'Assemblée Coloniale s'oppose aux administrateurs royaux, agents sur place de 
l'autorité centrale. TOUSSAINT Auguste, Histoire des îles Mascareignes, Éditions Berger-Levrault, Paris, 
1972, p. 107. 

Claude WANQUET souligne d'ailleurs que la loi de l'Assemblée constituante du 8 mars 1700, qui 
accordait aux seules Assemblées Coloniales le droit de modifier le statut des hommes (donc celui des 
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affaires locales. La radicalisation des positions de l'Assemblée Coloniale doit être comprise 
dans un double contexte : le blocus anglais du fait de la guerre entre la France et 
l'Angleterre et l'annonce des troubles survenus aux Antilles. L'insurrection de Saint- 
Domingue fait craindre aux colons franciliens que ne se produise semblable situation dans 
la colonie, et les conduit à durcir les positions envers les esclaves, assimilés à « l'ennemi 
intérieur ». Il en résulte notamment un renforcement de la chasse aux marrons, * et un frein 
est mis aux affranchissements. Cette réaction extrême ne peut être comprise que par 
rapport à l'impact qu'ont eu sur les imaginaires locaux les événements de Saint-Domingue 
avec, d'une part, la peur que des révoltes d'esclaves ne se produisent à l'Isle de France, 
mais aussi l'importance politique que peuvent revêtir de tels mouvements : c'est 
l'insurrection de Saint-Domingue qui a été à l'origine du décret de la Convention visant à 
étendre l'émancipation à toutes les colonies”. La question de l'abolition devient 
indissociable de la préoccupation de maintenir l'ordre public dans la colonie, de lutter 
contre la menace d'anomie sociale. Dans le même temps, la dénonciation de l'abolition est 
le corollaire de la peur d'une subversion anglaise : elle est sous-tendue par la suspicion 
que l'Angleterre ne prenne avantage de l'abolition pour tenter de s'emparer des colonies 
françaises. 

Face à la double menace, interne et externe, les quatre Assemblées Coloniales qui 
se succèdent entre 1791 et 1794 usent de ce contexte pour renforcer leurs pouvoirs, y 
compris dans le domaine de la défense, par la constitution d'un comité de sûreté publique 
sur une base permanente. Le pouvoir de coercition et le poids politique de l'Assemblée 
Coloniale trouvent leur expression et leur point d'orgue dans l'expulsion manu militari des 
agents du Directoire, Baco et Bumel, arrivés dans l'île en 1706 pour mettre à exécution le 
projet d'abolition", Le rejet du décret et la tentative de déportation des agents concrétisent 
l'opposition ouverte au gouvernement français. S'ouvre alors une période d'autonomie 
avec la prise de pouvoir par l'Assemblée Coloniale. 


Tout au long de la période donc, le décret d'abolition conduit les colons de l'Isle 
de France à prendre position. D'une part, 1l contribue à faire émerger des demandes 


esclaves) est restée en vigueur pendant toute la Révolution. Les îles de l'Océan Indien ont ainsi pu 
conserver l'esclavage malgré l'illégalité de la pratique. 

La chasse aux marrons est radicalisée en 1704 suite à des plaintes d'esclaves auprès des sociétés 
populaires pour mauvais traitements. D'UNIENVILLE Raymond, Histoire politique de l'Ile de France 
(1791-1794), Mauritius Archives Publications, Maurice, 1982, p. 112-113. 


7 DORIGNY Marcel, op. cit, p. 8. 


16 L'Assemblée Coloniale avait justifié le renvoi de Baco et Burnel par le motif qu'ils auraient été en 


réalité des agents de l'Angleterre, devant permettre à cette dernière d'investir l'île sans avoir recours 
à une prise armée. WANQUET Claude, « La tentative de Baco et Burnel d'application de l'abolition aux 
Mascareignes en 1706. Analyse d'un échec et de ses conséquences », Les abolitions de l'esclavage : 
de L.F. Sonthonax à V. Schoelscher : 1793, 1794, 1848, Actes du colloque de février 1994, Presses 
Universitaires de Vincennes/Unesco, Paris, 1995, p. 233. 
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différentes entre colons blancs et colons de couleur” ; mais il crée ou active aussi des 
clivages au sein même du groupe blanc, entre planteurs et négociants, pour lesquels Il ne 
revêt pas la même signification"? et pour qui l'autonomie sert différemment les intérêts. 
En face de l'anti-constitutionnalité de la situation, la colonie se positionne entre 
«autonomistes » et « légitimistes ». Néanmoins, les revendications de la frange de 
population blanche qui s'est, opposée au projet d'autonomie et qui s'est préparée à 
l'application de l'abolition, n'a pas trouvé expression. Le silence qui a été fait sur leur 
position — l'histoire manque même d'informations quant à leur nombre et à leur 
positionnement — a contribué à renforcer le discours dominant qui a trouvé sa forme la 
plus radicale par la déportation d'un certain nombre d'entre eux ®. 


À l'occasion du renvoi des agents du Directoire, c'est l'Assemblée Coloniale qui a 
pris le pouvoir, qui impose sa politique et avec sa vision dominante, une certaine forme 
d'identité politique. Aïnsi, dans le processus de rejet de l'abolition, se met en place une 
appropriation des instances politiques de l'île par un groupe dominant qui oriente la 
définition de l'identité politique, dans un double sens : interne et externe. Ce n'est plus 
seulement la problématique du verrouillage de l'accès à la terre et aux ressources tel qu'il 
s'était mis en place avec le refus des affranchissements et les freins à l'octroi de la 
citoyenneté politique des Libres de couleur, c'est aussi l'affirmation d'une identité politique 
de l'île par rapport à la Métropole. 


Le coup d'État de Brumaire an III et le retour à l'ordre ancien 


Le coup d'État de Napoléon en Métropole consacre l'instauration de l'ordre 
impérial et avec lui, le rétablissement de l'esclavage dans les colonies en 1802. Ainsi, entre 
1803 et 1810, avec le Consulat et l'Empire, la menace abolitionniste est levée. Le gouverneur 
Decaen rétablit même la distinction officielle entre « Blancs » et « non-Blancs » dans l'île. La 
restauration de la monarchie et la fin de la menace abolitionniste ont pour effet une reprise 
des relations avec la France. 


T Les propriétaires de couleur s'organisent également à Paris dans le cadre de sociétés. Bien que les 
limites imposées à cette communication ne permettent pas une analyse approfondie du 
positionnement des Blancs par rapport aux Libres de couleur, il est certain que c'est dans cette 
relation aussi que s'est affirmée l'identité du groupe blanc, notamment dans un chasse-croisé entre le 
frein mis à la participation politique des Libres de couleur et les alliances d'intérêts avec eux contre 
l'abolition. 

è WANQUET Claude, « La tentative de Baco et Burnel d'application de l'abolition aux Mascareignes en 1796. 
Analyse d'un échec et de ses conséquences », op. cit, p. 233. 

1% BURNEL note dans ses mémoires des événements, la déportation de quatorze propriétaires de l'Isle 
de France, pour avoir refusé le projet d'indépendance de la colonie et « parlé de se préparer à 
l'exécution du décret du 16 pluviôse ». Bumel, Agent Particulier du Directoire Exécutif aux Indes 
Orientales, Essai sur les Indes Orientales, manuscrit non daté, Fonds Prosper d'Épinay, Camegie 
Library, Curepipe, Maurice. 
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C'est cette lecture du système politique métropolitain et de sa capacité à répondre 
ou ne pas répondre aux demandes des colons qui désormais conditionnera le patriotisme 
des colons mauriciens et leur attachement à la mère-patrie. L'ambivalence entre 
l'attachement culturel et une autonomisation des intérêts, ambivalence qui se renforce 
pendant la période anglaise, sera par la suite constitutive de l'identité franco-mauricienne. 


LA PERIODE ANGLAISE ET L'ABOLITION EFFECTIVE 


Avec le passage sous tutelle britannique, la menace abolitionniste ne tarde pas à se 
profiler à nouveau. Mais la question se pose désormais dans un ensemble différent. Les 
colons français restés dans l'île, ont accepté les termes du traité de capitulation, et la 
prestation du serment d'allégeance, pour défendre leurs intérêts dans l'île — même si ce 
choix semble s'être effectué pour beaucoup à rencontre d'un attachement à la patrie 
française. L'ordre social a été bouleversé par l'occupation anglaise, même si l'administration 
britannique a décidé dans un premier temps de ne « pas changer les coutumes » du pays. 
Ces bouleversements tiennent principalement à la réorientation de l'économie vers le 
sucre. D'autre part, de nouveaux rapports sociaux vont se nouer avec la redéfinition des 
clôtures sociales par l'administration britannique. 


Le refus de l'abolition et l'essor de l'industrie sucrière 


Avec l'expansion sucrière, encouragée par l'accès du marché anglais aux sucres 
de canne mauriciens en 1825, la main-d'œuvre esclave devient un facteur stratégique pour la 
culture de la canne. Le nombre d'esclaves est discriminant dans la capacité à produire la 
canne ou à devoir s'orienter vers des cultures combinées — donc moins rentables??. 

Dès lors, quand parviennent d'Angleterre les nouvelles tentatives d'abolition, 
l'opposition au projet se ravive. De fait, l'abolition fournit l'occasion de la première 
mobilisation de masse des colons français contre l'autorité britannique. 

Le motif d'opposition des propriétaires d'esclaves (Blancs comme de Libres de 
couleur) à l'abolition est le refus d'une émancipation sans indemnisation des propriétaires. 
Cette logique économique préside aussi à la démarche engagée par les colons pour trouver 
une alternative à la mesure, par l'importation de main-d'œuvre engagée. Les premiers 
engagés arrivent de l'Inde dans l'île en 18157 et, dès 1835, alors que débute l'apprentissage, 
transitoire vers l'abolition de 1839, les colons organisent l'introduction systématique des 
engagés indiens, moins onéreux que les salaires fixés pour les esclaves devenus apprentis 
sur les plantations??. 


20 TEELOCK Vijaya, Bitter Sugar. Sugar and Slavery in 196h Century Mauritius, Presses du Mahatma Gandhi 


Institute, Moka, Mauritius, 1998, p. 92-93. 
21° TEELOCK Vijaya, op. Cit., p.68. 
22 NAPAL Dayachand , British Mauritius 1810-1948, Hart Printing, Port Louis, Maurice, 1984, p. 24. 
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La revendication politique 


Le refus de l'abolition cristallise l'opposition des planteurs Blancs au 
gouvernement britannique : à nouveau, le refus de l'abolition s'articule à la revendication 
d'une expression politique, visant à défendre les intérêts sucriers. De ce point de vue, le 
sucre à joué un rôle clé en influençant les attitudes des propriétaires d'esclaves : en effet, 
l'interdiction de la traite et les perspectives d'émancipation coïncident avec l'expansion 
économique, au moment où celle-ci rend stratégique la possession de main-d'œuvre pour 
travailler la canne. 

Or, les colons ne disposent d'aucune représentation officielle dans le Conseil de 
gouvernement mis en place par les Britanniques en 1825 pour la gestion des affaires de la 
colonie. Et le Conseil de Communes, créé par le gouverneur Farquhar en 1817, qui octroie 
aux colons un rôle de conseil auprès du gouverneur et un droit de regard sur la gestion des 
affaires de la Colonie, est supprimé par le gouvernement britannique en 1827. Ainsi les 
colons français, qui quelques années auparavant avaient connu l'autonomie, cherchent à 
retrouver un droit de participation aux affaires de la Colonie”. Pour les planteurs, 
propriétaires d'esclaves, cette préoccupation politique est de nouveau liée à leurs 
interrogations sur l'avenir de l'esclavage, après l'interdiction par le gouvernement 
britannique de la traite en 1823, et les lois d'amélioration sur les conditions de vie et de 
travail des esclaves. 

Mais c'est surtout en réaction au discours de la puissante société anti- 
abolitionniste londonienne, l'Anti-Slavery Society, dont l'influence se renforce avec sa 
représentation au Parlement britannique par le biais du député Buxton, que les planteurs 
franco-mauriciens éprouvent la nécessité d'organiser leur défense. La création du Comité 
colonial, en 1827, a ainsi comme principal objectif, avec la lutte pour le maintien des tarifs 
préférentiels pour le sucre mauricien, l'opposition au courant abolitionniste. 

En 1830, le Comité colonial a recours à l'envoi à Londres d'un représentant, l'avocat 
Adrien d'Épinay, qui se fait le porte-parole des planteurs pour revendiquer une 
représentation politique et pour s'opposer à une abolition sans indemnisation. Adrien 
d'Épinay obtient l'indemnisation pour les propriétaires d'esclaves émancipés, ainsi qu'une 
modification de la Constitution législative de la Colonie vers une première représentation 
politique des colons, et l'abolition de la censure de la presse. Il devient la figure symbolique du 
mouvement de défense des intérêts franco-mauriciens, l'image idéale du « patriote »? 
franco-mauricien, auquel 1l sera fait référence au long de l'histoire de l'île lorsque les Franco- 
Mauriciens se retrouveront à nouveau confrontés au gouvernement britannique. 


2 I] faut cependant noter leur poids en raison d'une représentation officieuse dans le Conseil de 


gouvernement grâce à la nomination des «membres non-officiels ». 
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Adrien d'Épinay fonde en 1832 Le Ceméen, le premier journal dans l'île, qui lutte 
pour la sauvegarde des intérêts franco-mauriciens. L'un des soucis majeurs de ses éditeurs 
est de doter la colonie d'un organe de presse permettant de répliquer aux attaques de 
l'Anti-Slavery Society. Le symbolisme attaché au journal en fait la figure de proue de la 
représentation franco-mauricienne. Ce bi-hebdomadaire emprunte sa devise « Libéria sine 
Licencia » aux armes que portait le pavillon du premier navire français qui prit possession 
des îles Mascareignes en 1690, soit 150 ans auparavant”. La revendication de liberté 
d'expression, clairement contenue dans le message, est ici rattachée au droit de conquête 
des Français, premiers occupants de l'île. La référence à la légitimité franco-mauricienne du 
fait de l'antériorité de la présence française, qui sera une constante dans les revendications 
franco-mauriciennes auprès des autorités britanniques tout au long du siècle et jusqu'à 
l'indépendance de l'île, est soulignée par le choix du titre du journal. Le Ceméen s'inspire 
du nom de Cirné, « le cygne », qui fut le premier nom de l'île après sa découverte par les 
Portugais? 

L'organisation des intérêts franco-mauriciens trouve son expression en 1832 dans 
l'affaire Jérémie. L'arrivée dans l'île du Procureur-Général John Jeremie, anti-esclavagiste, 
chargé de l'exécution d'un Ordre en Conseil du 2 novembre 1831, réglementant la 
condition des esclaves, constitue le catalyseur de la mobilisation des planteurs franco- 
mauriciens. Le mouvement est l'initiative du Comité colonial, qui mobilise les colons en 
proposant des actions de résistance, comme le refus de tenir le registre des punitions, le 
boycott de l'impôt, ou le boycott de l'investiture de Jeremie. Le Comité colonial lève 
également un corps de Volontaires et a recours à une grève générale pour forcer le 
gouverneur Colville à renvoyer Jérémie. 


L'abolition avec indemnisation 


À la suite de ces événements, l'agitation retombe et l'émancipation des esclaves 
prend effet le ler février 1835, avec indemnisation des propriétaires d'esclaves. Alors qu'un 
consensus est trouvé autour de l'indemnisation, les revendications politiques pour 
l'obtention d'institutions politiques cessent pratiquement pour plusieurs années®. Les 
colons acceptent la mesure d'autant qu'ils ont déjà trouvé une solution alternative, 
l'importation de travailleurs de l'Inde. 

Néanmoins, la mobilisation contre l'administration britannique a ouvert une 
nouvelle définition de l'identité, qui s'inscrit désormais dans des ternies différents de ceux 
de la période française. Le réfèrent francophone devient le trait le plus susceptible de 


2° PITOT Albert, L'Ile Maurice, Esquisses historiques 1828-1833, volume III, R. De Spéville & Cie 
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mobiliser la différence, d'autant plus que la société se structure en groupes ethniques 
pendant la période anglaise : soit, comme réponse à la nécessité de lutter contre l'anomie 
sociale résultant des bouleversements sociaux et démographiques, soit dans le jeu des 
groupes sociaux imprimé par la politique britannique. 

Contrairement à la période révolutionnaire française, la mobilisation franco- 
mauricienne contre l'administration britannique se constitue sur des bases 
communautaires : communauté d'intérêts, mais aussi communauté d'identité. En effet, 
la mobilisation est l'expression d'intérêts communs”, ceux des propriétaires d'esclaves. 
Elle aboutit, dans la confrontation avec l'autorité britannique, à la création de 
nouvelles identifications®?. La cohésion du groupe s'effectue par un processus de 
«communalisation »”, c'est-à-dire la réactivation du sentiment d'appartenir à une même 
communauté d'origine, issue de la migration française du début du peuplement de l'île. Les 
représentations de l'abolition contribuent à la définition de l'identité et s'affinent avec les 
représentations que les colons se forgent de l'abolition dans les colonies françaises. En 
effet, en 1848, c'est l'abolition dans les colonies françaises, et donc dans l'île Bourbon 
voisine. Les colons de l'île Maurice, malgré leur revendication d'une identité française, ne 
veulent pas d'un rattachement à la France. Dès lors, leur lecture de leur appartenance 
française est celle d'un rattachement à l'ordre ancien, à la France monarchique, le. groupe 
franco-mauricien constitue ainsi une « communauté de souvenir », au sens de Weber, 
c'est-à-dire fondée sur le souvenir de l'origine d'une communauté constituée par la 
migration et la colonisation française du XVIII siècle. Le ciment du groupe est cet 
attachement à une culture française immuable, avec, en corollaire, le refus d'une 
identification à la culture française contemporaine. 


L'abolition pendant la période française a eu un effet structurant dans 
l'organisation et la définition identitaire du groupe « blanc », en tant qu'enjeu majeur 
rendant nécessaire un positionnement politique. Ce positionnement a ainsi participé à la 
construction d'un centre politique local et d'une élite politique en donnant corps à une 
certaine conception de la citoyenneté. 

Puis à compter de la période britannique, la lutte contre l'abolition permet la 
définition des « frontières du groupe »Ÿ, tandis que le caractère francophone devient le 
critère identitaire prépondérant dans la définition du groupe franco-mauricien. 
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Si la définition des frontières de l'identité se joue en externe, dans le 
positionnement et la défense des intérêts du groupe franco-mauricien, il semble qu'elle se 
soit également jouée en interne, à l'intérieur du groupe. D'une part, ce sont des 
déportations, qui permettent, en expulsant du corps social les éléments qui s'opposent à 
l'idéologie dominante, de préserver un équilibre social. Ainsi, les agents Baco et Burnel, 
puis plus tard le Procureur Général John Jeremie, porteurs de la nouvelle de l'abolition, 
sont renvoyés de l'île, sur l'initiative de l'organe représentatif dominant du groupe 
— l'Assemblée Coloniale en 1786, puis en 1832, le Comité Colonial. Mais les déportations 
concernent aussi des insulaires eux-mêmes, comme les quatorze propriétaires de l'Isle de 
France, déportés pour avoir refusé le projet d'indépendance de la colonie et accepté 
l'échéance de l'abolition à l'encontre des positions de l'Assemblée Coloniale. Outre le 
phénomène de déportation, les départs peuvent revêtir un caractère spontané. Pitot 
souligne, au moment de l'abolition de l'esclavage sous la période anglaise, à la suite de 
l'Ordonnance du 7 février 1829 sur l'esclavage, l'exode des colons français®. L'enjeu de 
l'abolition aurait ainsi contribué à intégrer dans la pérennisation de l'identité franco- 
mauricienne l'émigration en tant que facteur interne d'équilibre. C'est en tout cas l'un des 
axes de notre recherche sur le phénomène migratoire des Franco-Mauriciens. 
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